Tribunal administratif Numero 24848 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 25 septembre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 5 octobre 2009 

Recours forme par 


Monsieur ... (D) 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg Y 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 24848 du role et deposee le 25 septembre 2008 
au greffe du tribunal administratif par Monsieur ..., demeurant a D-..., tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin d’impot sur le revenu des personnes physiques 
de l’annee 2006, emis a son egard le 16 janvier 2008 par le bureau d’imposition Luxembourg 
Y ; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 novembre 2008 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 decembre 
2008 par Maitre Jean-Pierre Winandy pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin critique ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Marc -Fran go is 
Daubenfeld, en remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Monsieur le delegue du 
gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives. 


Suite au depot en date du 8 mars 2007 par Monsieur ... de sa declaration de l’impot sur 
le revenu pour l’annee 2006, le bureau d’imposition Luxembourg Y de la section des 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme « le 
bureau d’imposition », lui communiqua, par lettre du 14 decembre 2007, conformement au 
paragraphe 205 (3) de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », les points par rapport auxquels il envisageait de 
s’ecarter de la declaration d’impot, tout en invitant Monsieur ... a presenter ses observations 
ou objections eventuelles pour le 28 decembre 2007 au plus tard. 

Ces points sont libelles comme suit : 

« Einkiinfte aus nichtselbststdndiger Arbeit 

Die von Ilmen angegebenen Werbungskosten konnen aus folgenden Griinden nicht 
angenommen werden : 
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Die Kosten fur den Studiengang an der FH Mainz, den “Bilanzbuchhalter- 
Lehrgang” in Frankfurt, sowie samtliche damit verbundenen Kosten 
(Fachliteratur, Verpflegungskosten, Parkgebiihren, Fahrtkosten, usw.) 
konnen nicht geltend gemacht werden da es sich um eine Ausbildung und 
nicht um eine Fortbildung gerndss Art. 105 ESTG. handelt. 

Des Weiteren ist ein Computer nur absetzbar wenn Sie eine entsprechende 
Bescheinigung Ihres Arbeitgebers vorlegen konnen aus welcher hei'vorgeht 
dass Sie verpflichtet sind von zu Hause aus fiir Ihren Arbeitgeber zu 
arbeiten. 

Es wird demnach der Pauschbetrag fiir Werbungskosten von 540 Euro pro Steuerjahr 
in Betracht gezogen ». 

Par lettre du 17 decembre 2007, Monsieur ... soumit ses observations au bureau 
d’imposition qui, le 16 janvier 2008, emit a son egard un bulletin de l’impot sur le revenu des 
personnes physiques relatif a l’annee 2006, dans lequel il precisa que l’imposition avait eu 
lieu conformement a sa predite lettre du 14 decembre 2007. 

Contre ce bulletin Monsieur ... introduisit, par courrier date du 26 fevrier 2008, une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes. 

Cette reclamation n’ayant pas fait l’objet d’une decision directoriale dans le delai de 
six mois, Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee au greffe du tribunal administratif 
en date du 25 septembre 2008, un recours en reformation, sinon en annulation a l’encontre du 
bulletin d’impot precite du 16 janvier 2008. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8 
(3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, que le tribunal est competent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige par un contribuable contre un bulletin de l’impot sur le revenu en cas de silence du 
directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument introduite par le 
contribuable. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours en reformation 
introduit contre le bulletin de l’impot sur le revenu du 16 janvier 2008, lequel recours est 
egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la loi. II 
s’ensuit que le recours subsidiaire en annulation est a declarer irrecevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur estime que c’est a tort que le bureau 
d’imposition a refuse la deduction de certaines depenses qu’il a declarees a titre de frais 
d’obtention dans la categorie de revenus provenant d’une occupation salariee pour l’annee 
2006. II s’agit en l’occurrence de depenses d’un montant de 17.422,85 euros ayant trait a des 
etudes en economic et en gestion, des depenses d’un montant de 2.815,25 euros relatives a la 
participation a un seminaire en comptabilite, des depenses diverses d’un montant de 3.180,19 
euros et enfin des cotisations d’un montant de 672 euros versees a une caisse d’epargne- 
logement. 

En ce qui concerne tout d’abord les depenses d’un montant total de 17.422,85 euros 
que le demandeur allegue avoir exposees en relation avec des etudes en economic suivies a 
l’ecole superieure specialisee ( Fachhochschule ) a Mainz, le demandeur fait valoir que, 
contrairement a ce qui a ete retenu par le bureau d’imposition, il ne s’agirait pas de frais de 
formation professionnelle non deductibles, mais de frais de perfectionnement professionnel 
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qui seraient deductibles. II souligne que cette distinction entre frais de formation 
professionnelle et frais de perfectionnement professionnel serait une creation 
jurisprudentielle. S’il admet que les frais correspondants a des etudes initiales ( Erststudium ) 
doivent etre consideres comme des frais mixtes et ne sont partant pas deductibles, il estime 
toutefois, en se referant a une decision directoriale C 9200 du 1 1 mars 1999, qu’il y aurait lieu 
d’admettre la deduction au titre de frais de perfectionnement professionnel, des lors que les 
depenses exposees sont en relation etroite avec un metier ou une profession deja exercee, et 
qu’elles sont exposees afin de rester au courant des evolutions dans la branche dans laquelle 
on travaille, respectivement afin de maintenir ou de renforcer sa position aupres de son 
employeur actuel par 1’ acquisition de connaissances supplementaires afin de faire face aux 
changements constants du monde professionnel dans lequel on evolue. 

A cet egard, il explique qu’il aurait accompli avec succes sa formation professionnelle 
de banquier en 1999 ( Bankkaufinann ), qu’il aurait commence a travailler comme banquier en 
1999 et qu’en 2002, il aurait entame des etudes en economic a l’universite de Mainz, tout en 
travaillant parallelement en tant que banquier aupres de la Deutsche Bank a Francfort. Puis, 
en 2005, il aurait postule un poste de « senior controller » aupres de la societe WestLB 
International S.A. Luxembourg, qui 1’ aurait embauche sous la condition de terminer ses 
etudes en economic avec succes. Il aurait ainsi travaille pour la WestLB International S.A. 
Luxembourg tout en continuant ses etudes a l’universite de Mainz ou il aurait obtenu son 
diplome de sciences economiques ( Betriebswirt ) en 2007. 

Le demandeur reproche ainsi au bureau d’imposition d’avoir retenu que les etudes a 
l’universite de Mainz avaient le caractere d’une formation initiale. Il precise que ce ne serait 
qu’apres avoir tennine sa formation de banquier qu’il aurait commence ses etudes 
d’ economic. Il estime des lors que comme ces deux formations sont distinctes, mais relev ent 
toutes les deux du domaine de 1’ economic, et comme il aurait commence ses etudes 
d’economie apres sa formation de banquier, ses etudes a l’universite de Mainz ne pourraient 
pas etre considerees comme une formation initiale. D’ailleurs, la jurisprudence fiscale 
allemande aurait abandonne la regie stricte suivant laquelle une formation initiale 
correspondrait automatiquement a des frais de formation non deductibles, le caractere initial 
ou non des etudes n’etant plus considere comme etant decisif. Il invoque ainsi une decision du 
Bundesfinanzhof du 17 decembre 2002 qui aurait retenu que les frais lies a des etudes initiales 
faites parallelement a une activite professionnelle pouvaient constituer des frais d’obtention, 
s’il existait un lien de causalite entre les frais afferents et la profession. Il ajoute que le 
Bundesfinanzhof ’ dans un arret du 27 mai 2003, serait alle encore plus loin en admettant la 
deductibilite de frais lies a des etudes anterieures a une profession, s’ils presentaient un lien 
avec cette profession. Il ajoute que 1’ administration fiscale allemande aurait admis la 
deduction des frais relatifs aux etudes suivies a l’universite de Mainz pour les annees 2002 a 
2005. 


Dans son memo ire en reponse, le delegue du gouvernement releve tout d’abord que les 
frais d’obtention declares a hauteur de 17.422,85 euros se composeraient presque entierement 
de frais de route dont la preuve de la prise en charge par le demandeur ne serait pas rapportee. 
Il conteste par ailleurs ce montant qu’il estime surfait. 

Il soutient ensuite que la notion de perfectionnement professionnel impliquerait que 
les etudes aient ete entreprises dans le but de completer et d’approfondir des connaissances 
acquises dans le cadre d’une formation initiale ayant permis au contribuable d’acceder a une 
profession ou une carriere, mais qu’elle n’engloberait pas le fait de parfaire des connaissances 
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qui font defaut ab initio. En ce qui concerne le cas d’espece, le delegue du gouvemement 
soutient que le demandeur aurait obtenu en 1999 son certificat d’employe de banque 
(. Bankkaufmann ) qui pourrait etre regarde cornme etant 1’ equivalent du certificat de fin 
d’ etudes secondaires luxembourgeois et qu’il aurait commence a travailler aupres de la 
Deutsche Bank a Francfort cornme employe de banque dans une carriere qu’il suppose, a 
defaut de contrat de travail afferent, cornme etant moyenne. En 2002, l’interesse se serait 
inscrit a l’universite de Mainz ou il aurait obtenu son diplome universitaire en sciences 
economiques ( Diplom-Betriebswirt ) en 2007. En 2005, le demandeur aurait ete embauche par 
la WestLB International S.A. a Luxembourg cornme senior controller a un poste relevant de 
la carriere superieure et pour lequel il serait allegue que l’accomplissement des etudes en 
economic aurait ete une condition de l’engagement. 

Le delegue du gouvemement en deduit que le demandeur aurait accompli un premier 
cycle d’ etudes universitaires ( Erststudium ) qui lui aurait permis, non pas de fortifier la 
position qu’il detenait auparavant et d’accomplir plus aisement son travail a la suite de 
l’acquisition de connaissances plus approfondies en rapport avec cette activite, mais de 
changer de carriere, non seulement aupres du meme employeur, mais aupres d’un nouvel 
employeur, se traduisant par un changement fondamental de la profession anterieurement 
exercee. Ces etudes ne se situeraient partant pas dans le prolongement d’une fonnation 
initiale, mais elles auraient pennis au demandeur d’acceder a une nouvelle carriere 
professionnelle. Il s’agirait partant de frais de formation professionnelle non deductibles. Il 
fait valoir qu’en decider autrement reviendrait a violer le principe d’egalite devant l’impot en 
ce qu’un salarie accomplissant des etudes universitaires pourrait deduire les frais afferents, 
tandis qu’un non-salarie accomplissant les memes etudes se verrait dans l’impossibilite d’en 
demander la deduction. 

L’article 105 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu 
(LIR) dispose que: « Sont considerees cornme frais d’obtention les depenses faites 
directement en vue d’acquerir, d 'assurer et de conserver les recettes » et le point 4 dudit 
article precise que « les frais d’obtention sont deductibles dans la categorie de revenus a 
laquelle ils se rapportent ». 

L’article 12 LIR dispose encore que : « Sans prejudice des dispositions relatives aux 
depenses speciales, ne sont deductibles ni dans les differentes categories de revenus nets ni 
du total des revenus nets les depenses ci-apres enumerees: 

1. les depenses effectuees dans Vinteret du menage du contribuable et pour 
I’entretien des membres de sa famille. Rentrent egalement parmi ces depenses les 
depenses de train de vie occasionnees par la position economique ou sociale du 
contribuable, meme lorsqu ’elles sont faites en vue de profiter ou sont susceptibles 
de profiter a sa profession ou a son activite; (...) ». 

Les frais de formation professionnelle (« Ausbildungskosten ») englobent toutes les 
depenses faites en vue d’acquerir les connaissances requises pour l’exercice futur d’une 
profession ou le changement de profession et rentrent dans le cadre des depenses mixtes au 
sens de l’article 12 n° 1 LIR precite et ne sont des lors pas deductibles. 

Ils se distinguent des frais de perfectionnement professionnel (« Fortbildungskosten ») 
qui comprennent les depenses faites par le contribuable pour actualiser ses connaissances 
professionnelles, afin de mieux repondre aux exigences de sa profession par une qualification 
amelioree ou faciliter son avancement dans sa profession, sans que les modifications dans sa 
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situation professionnelle qui s’ensuivent impliquent un changement fondamental concernant 
la profession exercee. Au vu du lien causal direct entre les frais ainsi engages et l’activite du 
contribuable, les frais de perfectionnement professionnel rentrent dans le champ des frais 
d’obtention au sens de l’article 105 LIR. 

Cette notion de perfectionnement professionnel ne doit cependant pas etre interpretee 
avec une rigueur excessive, etant donne que les efforts des salaries en vue de 1’ amelioration 
de leurs connaissances et performances professionnelles correspondent a l’interet bien 
compris de l’economie nationale et partant de la societe en general (cf. Herrmann, Heuer, 
Raupach, EStG-Kommentar, § 9, Anm. 270 et references de jurisprudence y citees). 

En l’espece, il ressort des pieces et renseignements soumis au tribunal que le 
demandeur a accompli avec succes sa formation comme employe de banque ( Bankkaufmann ) 
en date du 29 janvier 1999 et qu’il a ensuite commence a travailler en cette qualite. Puis, en 
2002, le demandeur a entame des etudes en sciences economiques appliquees a la 
Fachhochscliule Mainz, etudes universitaires qu’il a terminees avec succes le 9 juin 2007 en 
obtenant son diplome de Diplom-Betriebswirt (FH). D’apres les affirmations du demandeur, il 
a postule en 2005 un poste de senior controller aupres de la societe WestLB International 
S.A. a Luxembourg et il a ete engage en cette qualite a compter du l er janvier 2006. Il se 
degage de la description du poste de senior controller versee en cause qu’un diplome en 
sciences economiques etait notamment requis comme condition de qualification. Il ressort en 
outre des pieces produites qu’en date du 26 octobre 2006, un contrat de cooperation a ete 
signe entre l’employeur du demandeur, la societe WestLB International S.A. Luxembourg, et 
la Fachhochs chule Mainz afin de permettre au demandeur de poursuivre ses etudes 
parallelement a son travail durant les semestres d’hiver et d’ete 2006/2007. 

Il convient tout d’abord de retenir que e’est le diplome de Bankkaufmann, qui 
constitue le diplome de fin d’etudes secondaires, respectivement postsecondaires, qui a permis 
au demandeur d’acceder au marche de travail dans la carriere moyenne, etant releve qu’il 
n’est pas conteste en cause que le demandeur a travaille comme employe de banque aupres 
d’une banque en Allemagne de 1999 a 2005. 

Le demandeur a ensuite fait des etudes durant cinq ans parallelement a son activite 
professionnelle en tant qu’employe de banque et il a obtenu le diplome de Diplom- 
Betriebswirt (FH) a la Fachhochschule Mainz en 2007, l’equivalent d’un diplome 
universitaire. 

S’il est certes vrai que cette formation presente un lien avec la profession du 
demandeur, alors qu’elle se situe dans le prolongement de sa fonnation de Bankkaufmann , et 
qu’elle s’inscrit dans la meme branche professionnelle que celle dans laquelle le demandeur 
etait deja engage professionnellement, a savoir le secteur bancaire, il n’empeche que cette 
fonnation constitue une formation autonome nouvelle et qu’elle a permis au demandeur de 
changer de profession et d’acceder a une carriere superieure avec un poste a responsabilite 
superieure. 

Au vu de ces elements, les frais litigieux ne constituent pas des frais de 
perfectionnement professionnel deductibles, mais des frais de fonnation professionnelle 
proprement dits et partant non deductibles. Le recours du demandeur en ce qu’il tend a 
l’admission de la deduction de frais de perfectionnement professionnel d’un montant de 
17.422,85 euros laisse partant d’etre fonde. 
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En deuxieme lieu, le demandeur conteste le refus du bureau d’imposition d’admettre la 
deduction de frais d’un montant de 2.815,25 euros qu’il allegue avoir exposes en relation avec 
un seminaire en comptabilite (« Bilanzbuchhalter-Lehrgang ») auquel il a participe a 
Francfort. II explique que l’une des conditions pour pouvoir participer a ce seminaire aurait 
ete raccomplissement avec succes d’une fonnation initiale, en l’occurrence celle de banquier, 
de sorte que la participation a ce seminaire ne pourrait pas etre regardee dans son chef comme 
une formation initiale. II precise encore qu’il s’agirait d’un perfectionnement en comptabilite 
qui serait l’un de ses domaines de travail, en renvoyant a cet egard au descriptif de son travail 
qu’il a verse a l’appui de son recours. 

Le delegue du gouvernement retorque que ces frais devraient etre regardes comme des 
frais mixtes, tombant sous le principe de l’interdiction de ventilation, et ne seraient des lors 
pas deductibles. En outre, le demandeur resterait en defaut de prouver une quelconque relation 
avec sa profession de senior controller dont l’objet ne serait pas precise. II conteste par 
ailleurs le montant, faute de preuve, quant a sa prise en charge par le demandeur. 

II ressort des pieces et renseignements soumis au tribunal, et notamment de la 
description du poste de senior controller et d’une attestation de la societe WestLB du 31 mai 
2008, que le travail du demandeur aupres de la societe WestLB International Luxembourg 
S.A. consistait dans l’etablissement des comptes mensuels et annuels, des declarations 
fiscales, du management reporting et des budgets. 

S’agissant du seminaire, a savoir un « Bilanzbuchhalter-Lehrgang » a la Steuer- 
fachschule Dr. Endriss a Francfort, celui-ci a porte notamment sur des matieres de droit fiscal 
et de comptabilite et est partant en relation directe avec le travail qu’occupait le demandeur 
aupres de la societe WestLB International S.A. Luxembourg et etait partant susceptible de lui 
beneficier dans ses activites au sein de ladite societe par des connaissances professionnelles 
ameliorees. II s’ensuit que cette formation doit etre consideree comme trouvant sa cause dans 
la profession du demandeur, en l’absence d’un quelconque indice d’un lien avec sa vie privee. 

Par voie de consequence, il y a lieu d’admettre le principe de la deductibilite des frais 
de formation afferents comme frais de perfectionnement professionnel deductibles a titre de 
frais d’obtention dans la categorie des revenus provenant d’une occupation salariee. 

Quant aux depenses effectivement engagees en relation avec la participation a ce 
seminaire, le demandeur reclame la deduction de ses revenus de frais de deplacement 
consistant en 12 deplacements en voiture privee pour se rendre de son domicile a Treves a 
Francfort au cours de l’annee 2006 d’un montant de 2.332,80 euros (486 km x 0,40 euros x 
12), des frais de parking de 32 euros, des frais d’achat d’ouvrages techniques d’un montant de 
166 euros, des frais de repas de 144 euros et des frais d’internet de 140,45 euros. 

En ce qui concerne les frais de deplacement d’un montant de 2.364,80, y compris les 
frais de parking de 32 euros, ces frais ressortent a suffisance des pieces versees au dossier et 
ne semblent pas non plus exageres, de sorte qu’il y a lieu d’en admettre tant le principe que le 
quantum. Il en va de meme des frais d’achat d’ouvrages techniques d’un montant de 166 
euros dont l’usage a des fins professionnelles ne fait aucun doute et dont le paiement est 
confirme par une facture figurant parmi les pieces du dossier fiscal. Quant aux frais d’internet, 
ce sont des depenses a caractere mixte, pour lesquelles une ventilation n’est pas possible, de 
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sorte qu’il n’y a pas lieu d’en tenir compte. II en va de meme des frais de repas declares a 
hauteur de 144 euros, etant donne qu’il s’agit de depenses privees non deductibles. 

II resulte des developpements qui precedent que le bulletin d’impot defere encourt la 
reformation en ce sens que les frais de participation au seminaire de comptabilite organise par 
la Steuer-Fachschule Dr. Endriss de Francfort constituent a concurrence de 2.530,80 euros 
(2.332,80 euros + 32 euros + 166 euros) des frais d’obtention deductibles dans le cadre des 
revenus d’une occupation salariee. 

En troisieme lieu, le demandeur fait grief au bureau d’imposition de ne pas avoir pris 
en consideration des depenses diverses d’un montant total de 3.180,19 euros a titre de frais 
d’obtention deductibles. II explique qu’il aurait eu besoin d’un ordinateur dans le cadre de ses 
etudes faites a Mainz et a Francfort, et notamment pour la redaction de son memoire, tout en 
precisant que le seminaire a Francfort aurait ete base sur l’internet. 

Le delegue du gouvernement retorque que ces frais divers dont le demandeur reclame 
la deduction a titre de frais d’obtention seraient a qualifier de frais soit a caractere strictement 
prive, soit a caractere mixte, et ne seraient des lors pas deductibles. II estime que les frais 
relatifs a une soi-disant litterature professionnelle serviraient uniquement a la culture generale 
du demandeur et ne seraient partant pas deductibles. En ce qui concerne les frais d’un 
ordinateur portable, tout comine les frais d’utilisation d’un ordinateur, ceux-ci ne seraient 
pareillement pas deductibles, etant donne que le demandeur resterait en defaut de rapporter la 
preuve de son utilisation a des fins exclusivement professionnelles. 

II ressort des pieces du dossier fiscal que le demandeur a indique dans sa declaration 
fiscale au titre de l’annee 2006 des frais d’obtention divers d’un montant total de 3.180,19 
euros, se composant de frais de postulation de 600 euros, de l’amortissement d’un ordinateur 
personnel s’elevant a 325,40 euros, des frais d’achat de livres a usage professionnel de 
1.255,25 euros, de frais de tenue de compte de 16 euros et de frais divers de 983,54 euros. 

En ce qui concerne les frais de postulation, le demandeur fait valoir un montant de 600 
euros (12 postulations a 50 euros) correspondant a 12 demandes d’emploi. II convient 
toutefois de relever que ces postulations, que ce soit par le biais d’agences de placement ou 
directement, par l’envoi de demandes ecrites, sont des depenses, qui outre de ne pas etre 
documentees, sont exposees a la fois dans un but professionnel et dans un but personnel, de 
maniere a constituer des depenses mixtes non deductibles. 

S’agissant de l’amortissement de l’ordinateur personnel de 325,40 euros que le 
demandeur entend deduire de ses revenus a partir du mois de juin 2006, il soutient que l’achat 
de cet ordinateur portable aurait ete rendu necessaire par ses etudes en economie et sa 
participation au seminaire en comptabilite. Or, dans la mesure ou un usage a des fins privees 
de l’ordinateur en question ne peut pas etre exclu, il convient de retenir qu’il s’agit d’une 
depense mixte et partant d’une depense non deductible. Pour les memes raisons, la demande 
du contribuable tendant a faire admettre la deduction des frais d’achat d’equipements 
infonnatiques et de frais d’utilisation de l’intemet d’un montant total de 983,54 est refusee, 
ces frais correspondant a des depenses mixtes. 

Quant aux frais d’achat de documentation et d’ouvrages techniques d’un montant de 
1.255,25 euros, il se degage des pieces du dossier fiscal que ces frais sont composes, d’une 
part, par des frais d’abonnement aux journaux Financial Times et Frankfurter Allgemeine 
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Zeitung et, d’autre part, par des frais d’achat d’ouvrages en matiere fiscale et comptable. Si la 
necessity professionnelle de l’achat de ces derniers ouvrages est justifiee a suffisance de droit, 
il n’en va pas de meme de l’abonnement a des journaux d’interet general. En effet, le 
demandeur n’a pas etabli que ces abonnements servent sinon exclusivement alors du moins de 
fa9on largement preponderante a des fins professionnelles. Concernant les frais d’achat 
d’ouvrages specialises, force est de constater que le demandeur ne justifie pas du paiement 
des factures afferentes, honnis celle de l’entreprise de vente par internet bol.de du 27 janvier 
2006 d’un montant de 173,40 euros. II y a lieu, par suite, de diminuer du montant de 173,40 
euros la base d’imposition de Monsieur ... dans la categorie des frais d’obtention. 

En ce qui concerne les frais de gestion de compte de 16 euros, dont se prevaut le 
demandeur, force est de constater que le paiement de cette depense n’est pas etabli, de sorte 
que la deduction de ces frais ne saurait etre admise. 

En dernier lieu, le demandeur reproche au bureau d’imposition de ne pas avoir tenu 
compte d’un montant de 672 euros a titre de cotisations versees a une caisse d’epargne- 
logement. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que ce ne serait que dans le cadre de la 
presente instance que le demandeur aurait verse une copie du contrat d’epargne-logement qui 
documenterait le paiement d’un montant de 672 euros, de sorte que, les conditions legales 
etant par ailleurs remplies, rien ne s’opposerait a ce que la difference entre le montant de 672 
euros et le montant de 98 euros retenu par le bureau d’imposition, a savoir le montant de 574 
euros, soit accorde au demandeur a titre de depenses speciales dans la rubrique des cotisations 
versees a une caisse d’epargne-logement. 

Aux tennes de l’art. 111. al. l er , litt. c) LIR sont deductibles comme depenses 
speciales « les cotisations versees a des caisses d ’epargne-logement agreees au Grand-Duche 
de Luxembourg ou dans un autre des Etats membres de l ’Union Europeenne en vertu d’un 
contrat d’ epargne-logement (...)». 

En l’espece, il ressort d’une copie d’un extrait de compte de l’annee 2006, date du 18 
janvier 2007, relatif a un contrat d’epargne-logement souscrit par le demandeur aupres de la 
caisse d’epargne-logement allemande Deutscher Ring, qu’un montant de 672 euros a ete 
effectivement verse au titre de l’annee 2006. 

L’ administration ayant egalement admis en cours d’instance que ce montant est 
integralement deductible a hauteur de 672 euros, il y a lieu de declarer ladite somme exposee 
de 672 euros deductible du revenu imposable de l’annee 2006 a titre de depense speciale. Le 
total des depenses speciales deductibles des revenus d’une occupation salariee pour l’annee 
2006 est des lors majore pour s’elever a 1 1.176,62 + 574 (672-98) = 11.750,62 euros. 

Il suit des considerations qui precedent que le recours sous analyse est partiellement 
fonde et que le bulletin d’impot defere encourt la reformation en ce sens que les frais de 
participation a un seminaire en comptabilite a Francfort a concurrence de 2.530,80 euros et les 
frais d’achat d’ouvrages techniques de 173,40 euros constituent des frais d’obtention 
deductibles dans le cadre des revenus d’une occupation salariee pour l’annee 2006, d’une part, 
et que le montant des depenses speciales de 11.176,62 euros est porte a 11.750,62 euros, 
d’autre part. 
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Au vu de Tissue au fond du litige et plus particulierement du fait que le demandeur a 
succombe en partie dans ses moyens, il y a lieu de faire masse des frais et de les imputer a 
raison de la moitie au demandeur et de T autre moitie a TEtat. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a Tegard de toutes les parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme ; 

au fond, le declare partiellement justifie ; 

partant, par reformation du bulletin d’impot sur le revenu de Tannee 2006 du 16 
janvier 2008, dit que les frais de participation a un seminaire en comptabilite a Francfort d’un 
montant de 2.530,80 euros et les frais d’achat d’ouvrages techniques d’un montant de 173,40 
euros constituent des frais d’obtention deductibles dans le cadre des revenus d’une occupation 
salariee au titre de Tannee 2006 et que le montant des depenses speciales de 11.176,62 euros 
est a porter a 11.750,62 euros ; 

rejette le recours pour le surplus ; 

renvoie T affaire au directeur de T administration des Contributions directes en vue de 
sa transmission au bureau d'imposition competent ; 

fait masse des frais et les impose a raison de la moitie au demandeur et de T autre 
moitie a TEtat. 


Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 

et lu a Taudience publique du 5 octobre 2009 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Claude Legille. 


Claude Legille 


Carlo Schockweiler 
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